Bagnolet le 25 Avril 2003 







Monsieur Mohamed BOUSOUBAA







Ministre de la Justice







Palais de la Mamounia







RABAT







Maroc

Monsieur le Ministre,



Je vous adresse par la présente une vive protestation de l’AFASPA concernant la procédure introduite par l’administration marocaine auprès du Tribunal de Laayoune demandant la dissolution de la section Sahara du Forum Vérité et Justice.



Ainsi que les observateurs internationaux ont pu le constater, depuis novembre 2001 la répression a repris une vigueur que nous avions espéré abandonnée envers la population du Sahara Occidental qui avait payé un lourd tribu aux années de plomb du régime du Roi Hassan II, et plus particulièrement à l’encontre des militants de défense des Droits de l’Homme.



Les nombreuses arrestations, les condamnations iniques lors de parodies de procès, les harcèlements policiers ne sont pas venu à bout du courage et de la détermination des militants des droits de l’Homme ; c’est pourquoi le gouvernement marocain entend  interdire la section Sahara du FVJ  pour étouffer toute voix qui demande : vérité et réparation  concernant les disparus sahraouis dont le sort n’est toujours pas élucidé, les droits élémentaires au travail, la liberté d’expression et de circulation des personnes.



Chacun est à même de constater que les populations sahraouies n’ont jamais mené d’action violente pour faire valoir leurs revendications, les organisations internationales de Droits de l’Homme et de Solidarité dont auxquelles l’accusation fait allusion sont reconnues par les pouvoirs publics des états européens où elles exercent leurs activités de même pour le Parlement Européen et l’ONU avec lesquels elles  entretiennent des relations régulières. Cette action judiciaire est donc nulle et non avenue, c’est pourquoi je vous demande, au nom de mon organisation, de déclarer le Tribunal incompétent pour prendre une telle décision de type politique.



Dans l’attente de votre décision et du rendu du jugement du 7 Mai prochain, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sincères salutations.








Jean Paul ESCOFFIER









Président
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Bureau de la MINURSO







El Ayoune







Sahara Occidental

Messieurs,



Je vous informe par la présente de la vive protestation de l’AFASPA concernant la procédure introduite par l’administration marocaine auprès du Tribunal de Laayoune demandant la dissolution de la section Sahara du Forum Vérité et Justice.



Ainsi que les observateurs internationaux ont pu le constater, depuis novembre 2001 la répression a repris une vigueur que nous avions espéré abandonnée envers la population du Sahara Occidental qui avait payé un lourd tribu aux années de plomb du régime du Roi Hassan II, et plus particulièrement à l’encontre des militants de défense des Droits de l’Homme. Vous en avez été témoins il y a quelques jours lors de l’arrestation des trois militants que vous aviez invités à votre siège et qui ont été suivis et arrêtés à l’issue de l’entretien.



Les nombreuses arrestations, les condamnations iniques lors de parodies de procès, les harcèlements policiers ne sont pas venu à bout du courage et de la détermination des militants des droits de l’Homme ; la mission conjointe de la Fondation France-Liberté et de l’Afaspa au Sahara Occidental à l’automne 2002 a pu le constater. C’est pourquoi le gouvernement marocain entend  interdire la section Sahara du FVJ  pour étouffer toute voix qui demande : vérité et réparation  concernant les disparus sahraouis dont le sort n’est toujours pas élucidé, les droits élémentaires au travail, la liberté d’expression et de circulation des personnes.



Vous êtes à même de constater que les populations sahraouies n’ont jamais mené d’action violente pour faire valoir leurs revendications, les organisations internationales de Droits de l’Homme et de Solidarité dont auxquelles l’accusation fait allusion sont reconnues par les pouvoirs publics des états européens où elles exercent leurs activités de même pour le Parlement Européen et l’ONU avec lesquels elles  entretiennent des relations régulières. 



En conséquence je vous demande, au nom de l’AFASPA, de prendre les mesures de protection nécessaires afin que les populations sahraouies et les militants des droits de l’Homme puissent exercer leurs droits élémentaires.



Dans l’attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sincères salutations.








Jean Paul ESCOFFIER









Président

